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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 25 août. 

DROIT DE MUTATION. — VENTE ANNULÉE, — RESTITUTION. 

le droit de imitation perçu sur un jugement de première 

instance qui reconnaît l'existence d'une vente verbale , est-

il sujet à restitution , lorsque sur l'appel ce jugement est 

réformé , et la vente déclarée n'avoir jamais existé ? 
( Oui. ) 

Cette question , dont la solution semble , au premier 

abord , ne devoir présenter aucune difficulté , acquiert 

un haut degré d'intérêt , lorsqu'on sait qu'un grand nom-

bre d'arrêts de la Cour suprême l'ont résolue dans un sens 

contraire à celui du jugement que nous. venons d'indi 

Vuici dans quelles circonstances a. été rendu ce juge 
ment : 

En l'année 1824 , MM. Vernazobres frères , de Béda 

rieux , vendirent, par acte sous seing privé, à M. Us-

quin , de Paris , un moulin appelé de Bert , situé dans le 

département de l'Hérault, au prix de 24,000 fr. ; mais il 

fut convenu expressément que la vente ne serait définitive 

et qu'il n'y aurait lieu au paiement du prix , à l'entrée en 

possession de l'acquéreur , et à la rédaction de la vente 

ta acte public , que lorsque M. Usquin aurait obtenu du 

gouvernement la concession d'une mine férifère, qui exis-
tât sur ce territoire , et l'autorisation de l'exploiter. 

V'ne ordonnance royale , en date du 10 août 182o 

avant accordé à M. Usquin la concession de la mine indi 

qùééj MM. Vernazobres prétendirent que la condition ap 

posée au projet de vente, s'était réalisée, et réclamèrent, 

en conséquence , l'exécution des conventions. M. Usquin 

se refusa à celte demande , en soutenant que la condition 

prévue dans la vente n'était point accomplie , attendu que 

cette condition embrassait non seulement la concession de 

la mine , mais en outre l'autorisation de l'exploiter , c'est 

a dire le droit d'établir des usines pour exploiter et fondre 

le minerai , et que l'ordonnance royale ne lui accordait 

lue le premier de ces avantages, la concession de la mine. 

Sur ce refus , les sieurs Vernazobres assignèrent le 

sieur Usquin , devant le Tribunal de. Montpellier , pour 
faire ordonner l'exécution de la vente. 

Ce Tribunal, après défenses contradictoires, rendit, le 

18 février 1829, un jugement reconnaissant comme ac-

complie, par l'effet de l'ordonnance royale, la condition 

apposée au projet de vente. Il déclara cette vente parfaite, 

a condamna M. Usquin à en passer acte public et à payer 
le prix convenu. 

Ce jugement avant été présenté à l'enregistrement, il 

fut perçu 4,520 tr.pour droit proportionnel de mutation, 

sur la vente, au prix de 24,00 francs, déclarée par le ju-

gent. Ce droit fut acquitté par les sieurs Vernazobres. 

M. Usquin releva appel de ce jugement; et, par arrêt , 

«ndate du 28 février 1851, la Cour de .Montpellier ré-

forma la décision des premiers juges, et déclara que la 

Çate en question n'avait jamais existé, attendu que la 

"Mille condition apposée à son accomplissement ne s'é-
,;i| t point réalisée. 

Déchus de leurs prétentions, et forcés de garder leur 
li
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ilin, les sieurs Vernazobres, crurent tout naturel de 

piauler du receveur de l'enregistrement la restitution 

£ 'l'oitsde mutation qu'ils avaient payés en vertu d'un 

Devant le Tribunal, plusieurs mémoires ont été signifiés 
de part et d'autre. 

Une promesse de vente, se demandaient les sieurs Ver-

nazobres , convenue verbalement sous une condition sus-

pensive ayant pour objet uu immeuble dont la prise de 

possession ne doit avoir lieu, et dontje prix ne doit être 

payé qu'après l'événement de la condition , donne-t-elle 

droit à la perception du droit de mutation, lorsque le ju-

gement sur lequel le droit a été perçu, a décidé que cette 

condition avait été accomplie , mais qu'un arrêt infirma-

tif a décidé postérieurement que cette condition n'avait 

pas eu lieu , et qu'en conséquence , il n'y avait pas eu 

vente? Non, répondaient-ils; «t ils invoquaient, entre au-

tres autorités, un avis du Conseil d'état, du 22 octobre 

1808, qui décide que le droit de mutation perçu sur une 

adjudication d'immeubles, faite en justice, doit être res-

titué lorsque l'adjudication est annulée par les voies lé-

gales, et un arrêt de la Cour de cassation , du 15 juin 
1827. 

La régie a persisté à s'appuyer sur l'art. G0 de la loi de 

frimaire an VII, et a cité, en faveur de son système, les ar-

rêts de la Cour de cassation, des 2 février 1809, 10 fé-

vrier 1812, 6 décembre 1820, 19 février 1825 et 14 juil-

letl824. (Voyez Dalloz,collect.nouv.,V° Enregistrement). 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

nière la plus énergique , considération qui devrait suffire a 

besoin pour écarter l'application d'une disposition législatif
 e 

que la prévision de la fraude entre les parties aurait seule pu 
dicter; 

Par ces motifs, dit qu'il y a lieu d'ordonner la restitution du 
droit de mutation dont s'agit, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUB DE CASSATION. — Audience du o octobre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

L'administration des douanes , dans l'instance en validité 

de la saisie des marchandises prohibées faite à l'intérieur, 

en vertu du titre 6 de la loi du 28 avril 1816, est re-

présentée valablement par le ministère public, alors même 

qu'elle ne serait pas intervenue directement devant le 
Tribunal. 

En conséquence , elle est rcccvable comme partie civile à in-

terjeter appel du jugement de première instance rendu, 

contre elle , dans le cas où le ministère public ne le ferait 
pas. 

ÏSepient qui venait d'être annulé par la" Cour. 

, M receveur et, après lui , le Conseil d'administration 

ri enregistrement, se refusèrent à cette restitution par 

J iiotil que le droit dont s'agit ayant été perçu régulièrc-

j*j*f, il 11 y avait pas lieu à restitution, quels que fussent 

Jweurs les événemens postérieurs. Suivant les art. 7 et 
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Attendu que la vente verbale du moulin de Bert, projetée 

entre les sieurs Vernazobres et le sieur Usquin , était subor-

donnée à la condition que le sieur Usquin obtiendrait du gou-

vernement la concession et autorisation d'exploiter une mine 
férifère ; 

Que c'était seulement après l'accomplissement de cette con-
dition suspensive que la vente pouvait réellement exister , et 

que devaient avoir lieu , d'après iji stipulation même des par-

ties, la rédaction de la vente en acte public, l'entrée en posses-

sion de l'acquéreur, et le paiement du prix ; 

Attendu que , sur les prétentions contradictoires des par-

ties, un jugement du Tribunal , en date du 19 février 1819 , 

ayant déclaré que la condition apposée au projet de vente avait 

été réalisée , le droit proportionnel d'enregistrement fut perçu 

sur ce jugement ; mais que celte sentence a été réformée sur 

l'appel par arrêt de la Cour de Montpellier, du 38 février 

i83i qui, considérant la condition comme non accomplie , a 

déclaré que la vente dont s 'agit n'avait jamais existé ; 

Attendu que le droit proportionnel cl'enregistrement établi 

par la loi sur les ventes d'immeubles, ne peut être dû qu'au-

tant qu'il existe véritablement mutation d'un immeuble quel-

conque, et que, dans l'espèce, il a été souverainement jugé , 

par arrêt de la Cour
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 que la vente projetée n 'avait jamais 
existé; 

Attendu que l'appel étant suspensif de sa nature, la percep-

tion du droit proportionnel , faite par la régie sur le jugement 

qui reconnaissait l'existence de la vente , a dû nécessairement 

être subordonnée au résultat de cet appel , et n'a pu être con-

sidérée comme irrévocable , le titre dans lequel elle prenait sa 

source étant lui-même susceptible d'être révoqué; 

Attendu que cet arrêt ayant annulé le jugement, et décidé 
qu'il n'y avait jamais eu transmission de propriété , dans l'es-

pèce , le droit d 'enregistrement perçu pour cette prétendue 

transmission, a du, par cela même être restitué; 

Attendu que l'art. 60 de la loi de frimaire an VU ne s'op-

pose point à cette restitution, puisque les mots : Tout droit 

perçu régulièrement ne sera point restitué , sont synonymes 

de ceux ci : Tout droit légitimement perçu , et que la ques-

tion est précisément de savoir si des droits de vente perçus en 

vertu d'un jugement peuvent être regardés comme légitime-

ment , régulièrement perçus , alors que par le résultat de l'ap-

pel cejugement est mis au néant, et la vente déclarée n'avoirja-

mais eu d'existence ; 

Attendu que l'analogie la pliis parfaite doit faire appliquer 

à la cause les motifs sur lesquels s'est fondé l'avis du Conseil-

d'Etat, du 18 octobre 1808, pour ordonner la restitution du 

droit d'enregistrement perçu sur les adjudications faites eu 

justice , lorsque ces adjudications sont réformées plus tard par 

les voies légales ; 

Attendu qu'il n'est pas question , dans l'espèce, de l'annu-

lation d'une vente par l'effet d'une condition résolutoire , ce 

qui suppose toujours l'existence antérieure de la vente, et l'im-

pression plus ou moins longue de la propriété de l'immeuble 

sur la tête de l'acquéreur ; mais qu'il s'agit de l'absence de 

toute vente , par le non accomplissement d'une condition sus-

pensive , ce qui repousse toute idée de mutation , même tem-

poraire, de l'immeuble ; 

Attendu qu'il résulterait du système contraire que vis-à-vis 

du fisc , les parties seraient privées , dans tous les cas , du bé-

néfice de l'appel , ou du recours en cassation , puisque tout ju-

gement de première instance serait définitif à son égard, alors 

qu'il donnerait ouverture au droit proportionnel, et qu'on 

verrait , comme dans l'espèce , des parties obligées , après 

jugement, de payer un droit de mutation pour la vente des 

biens dont elles seraient déclarées par arrêt n'avoir jamais cessé 

d'èlre propriétaires; 

Attendu que la fraude ne se présume point , et qu'au con-

traire tous les faits et actes de la cause la repoussent de la ma-

Une saisie de tissus prohibés avait été effectuée confor-

mément au titre 6 de la loi du 28 avril 1816, qui permet 

dans certains cas les poursuites dans l'intérieur du royau-

me, par les agens de l'administration des douanes. 

Traduits pour ce fait devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle , sur la poursuite du ministère public , con-

formément à l'art. 66 de la loi du 28 avril 1816, le Tri-

bunal de première instance avait renvoyé les prévenus de 
la plainte. 

Le ministère public n'avait point appelé, mais l'admi-

nistration des douanes avait interjeté appel dans le délai 

de la loi. La Cour royale de Besançon , par arrêt du 14 

mars 1852, déclara cet appel non recevante , se fondant 

principalement , « Sur ce qu'aux termes du droit com-

» niun , la faculté d'appeler n'appartient au plaignant , 

» qu'autant qu'il s'est porté partie civile , et que dans 

» 1 espèce, l'administration des douanes ne s'était point 

» portée partie civile , quoiqu'elle n'ignorât pas l'exis-

» tence du procès-verbal qui donnait lieu aux pour-
» suites. » 

L'administration des douanes s'est pourvue contre cet 

arrêt pour cause d'excès de pouvoir et violation des art. 

66 et 202 du Code d'instruction criminelle , et fausse ap-

plication de l'art. 66, titre 6 de la loi du 28 avril 1816. 

Ces moyens ont été développés par M" Godard de Sapo-

nay , et accueillis par l'arrêt suivant , au rapport de M. le 

conseiller Avoyne de Chantereine et sur les conclusions 

conformes de M. Fréteau de Pény, avocat-général : 

Vu les articles 66 et 101 du Code d'instruction criminelle, 
et 66 de la loi du 28 avril 1816, titre 6 ; 

Attendu que suivant les principes spéciaux a la législation 

sur les douanes , l'administration des douanes est réputée par-

tie civile dans toutes les poursuites et instances dirigées à sa 

requête ; qu'il résulte des termes et de l'esprit des articles 66 

et suivans du titre 6 de la loi du 28 avril 1816 , que dans tous 

les cas prévus par cette loi , les poursuites dirigées par le mi-

nistère public le sont pour, au nom et dans l'intérêt de l'admi-

nistration des douanes , considérée de plein droit comme par-

tie civile , d'oii il suit que cette dernière peut toujours interjeter 

appel du jugement rendu contre elle, bien qu'elle n'y ait été 

représentée que par le ministère public ; que dès-lors la Cour 

royale de Besançon , en la déclarant non recevable dans l'ap-

poil par elle interjeté , a violé les articles ci-dessus cités ; 
Casse , etc. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audience du 17 octobre. 

ÉVÉNEMEN8 DliS 5 ET 6 JUIN. 

Les accusés sont introduits. Le premier est le nommé 

Toupriant , âgé de 25 ans ; Bainsc est âgé de 50 ans ; tous 
les deux sont relieurs-cartonniers. 

Sur la table placée aux pieds de la Cour on remarque 

un fusil , des pistolets , une grande quantité de bourres , 
une giberne et deux couleuvrines en carton (1). 

(i) Ces couleuvrines n'ont aucun rapport à l'affaire ; elles 

ont été fabriquées par Bainse ; elles ont la forme et la grosseur 

de couleuvrines en fonte; un polit cercle en fer entoure le mi-
lieu, et la culasse est également en fer ; elles sont fort légères. 

L'une d'elles est brisée. Il paraît qu'il a fallu de nombreuses 



mit 
son 

\ oiei les laits de l'yecusrtion : 
Toupriant et Bainse , après avoir assisté au convoi du 

général Lamartine , revinrent vers sept heures du soir 
rue Montmartre , n°63, et bientôt ils tirent entrer clans 
la cour un nombre considérable d'insurgés armés. Bainse 
sortait souvent en annonçant qu 'il allait chercher des mu-
nitions au passage du Saumon , et il rapportait en effet 
une grande quantité de, Cartouches , qui! déposait pres 
de la loge du pdrlier. Les- deux individus n'ont cesse' tle 
faire mi sur la troupe depuis sept hetires du soir jusqu'à 

minuit, lis s'avançaient dans la rue pour tirer, et aussi-
tôt ils rentraient dans la cour pour charger leurs armes. 
Bainse , qui avait dit d'abord hautement que la garde na-
tionale était pour eux , et que l'affaire serait bientôt finie, 
s'écria vers neuf heures du soir : Lis gredirts tte gardes 
nationaux ne sont plus pour nous ; et aussitôt il monta dans 
sa chambre pour retirer son uniforme ; mais il repu 
bientôt vêtu d'un habit bourgeois avec sa giberne et 
fusil , et il continua à faire feu sur la force armée avec 
'J'oupriant et les autres révoltés, l'entre onze heures et mi-
nuit, les deux accusés, qui faisaient de fret mentes sor-

ties , ramenèrent un cheval noir , sans selle et n'ayant 
qu'un bridon , et qui , selon toute apparence, était celui 
d'un militaire tué par les insurges. 

En conséquence, Charles-Julien Toupriant, et Ilippo-
Ivte-Francois Bainse , sont accusés : 

1" D'avoir en-juin 185:2, commis un attentat ; 
2° De s'être , a la même époque , mis à la tète de ban-

des armées pour faire attaque et résistance envers la force 
publique, agissant contre les auteurs de ces crimes; 

5° D'avoir, à la même époque, commis volontairement 
et avec préméditation , di s tentatives d'homicide sur des 
agens de la force publique. 

M. le président interroge les accusés. 
D. Toupriant , quelle était votre profession? — B. Be-

lietir ; j'étais associé avec Bainse. — D. Vous avez dit à 

M. le juge d'instruction que vous n'aviez jamais été ar-
rêté ; vous n'avez pas dit vrai. — K. J'en conviens. — D. 
N'avez-vons pas été arrêté pour voi? — K. Oui, Mon-
sieur, et j'ai été acquitté. 

M. le présidera : Léo juin vous avez vu une tKtrricade 

rue Montmartre? — B. Oui, Monsieur. — D. Vous avez 
entendu la fusillade? — B. Oui , mais je ne m'en suis pas 
mêlé. — D. Qu'avez-vous fait le 5 juin? — R. J'ai été au 

convoi, et je suis rentré vers cinq à six heures. —D. Vous 
n'êtes pas sorti ensuite? — R. J'ai été sous la porte eo-
chère, comme tout le monde de la maison. — D. JN 'aviez-
vous pas une barbe longue? — R. Mes favoris sous le 
menton. — D. Ce qu'on appelle barbe de boue ? (On rit.) 
— R. J'avais des favoris sous le cou, et pas de barbe de 
boue. 

D. L'accusation soutient que vous aviez une paire de 
pistolets? -— R. En rentrant nous n'avions pas d'armes. 
— D. L'accusation soutient que deux hommes armés se 
seraient réunis à vous? — R. Non. — D. On vous a vu 
peu de temps après votre rentrée, armés de pistolets? — 
B. Oui, ils m'ont été remis par un officier de la garde na-
tionale. — D. 11 résulterait de l'instruction , que vous et 
Bainse auriez pris une part active à l'attentat qui aurait 
été commis, te niez vous? — R. Entièrement. —; D. Dans 
le courant (le la soirée n'ètes-vous pas allé vous et Bainse 
rlans le passage du Saumon, et n'en avez -vous pas rap-
porté des munitions? — IL Non, .Monsieur. 

M. le président : Bainse, à quelle heure èles-vous rentré 
le 5? — B. Vers six heures. — D. Qu'avez-vous fait ? 
— B. Je suis allé dîner , puis je suis revenu prendre 
mon fusil, et je suis ressorti pour aller rejoindre ma com-
pagnie; il me fut impossible de passer à cause des barri-

cades ; alors je suis rentré à Sa maison et j'y Suis resté. 

Cet accusé,, ainsi que Toupriant, se renferme dans un 
système complet de dénégation. 

" Le sieur Mémoire , premier témoin : Nous étions , le G 
au matin , dans la rue Montmartre avec ma compagnie ; 
un commissaire de police nous a requis pour faire une 
perquisition dans la maison n° 63 où étaient les accusés. 
L'un d'eux , Toupriant , je crois , a cherché à avaler deux 
cartes ; nous sommes parvenus , en lui sautant au coilet , 
en lui mettant une baïonnette entre les dents et en lui 
en mettant une autre au cou pour le menacer, nous som-
mes parvenus , dis-je , à les lui faire rendre. 

Le témoin donne des renseignemens sur les faits géné-
raux , et déclare que toute la nuit le feu a été continuel 
dans ce quartier. 

Toupriant : Ces Messieurs n'étaient-ils pas avec un ca-
poral de ta ligne qui voulait nous fusiller ? 

Le témoin : C'est vrai ; ce caporal était extrêmement 
exalté. Il voulait maltraiter les accusés; nous les avons 
protégés. 

M. le. président : Vous avez fait votre devoir. 
M. Jacipiet : Ces Messieurs sont revenus du convoi sur 

les cinq ou six heures. Depuis ce moment , j'ai passé une 
partie fie la soirée avec eux , et je n'ai rien à leur repro-
cher ; seulement deux hommes armés sont entrés et ont 
parlé avec les accusés ; ils ont même couché dans leur 
chambre. 

M. le président : Quelle a été là conduite de ces quatre 
individus ? 

Le témoin : Ils sortaient et rentraient, mais je n'ai rien 
remarqué. — D. Bainse était-il armé? — B. Il tenait non-
chalamment un fusil. 

M. Valembergen a vu Toupriant et Bainse avec chacun 

décharges pour y parvenir , et que ce n'est qu'en la remplis-

sant de pondre jusqu'à la moitié de. sa longueur , qu'on a l'ail 

éclater celle arme. La présence de ces c'ouJWvrmcs a donné lieu 

h une singulière méprise Voici comment : L'expéditionnaire 

chargé de copier le procès-verbal constatant qu'on avait saisi 

Jeux coiileuvi iiies en carton fournies de fer à ta êTiîaslê , et 

m; pouvant croire qu'il y eût des aimes de cetle nature en co-

ton , embarrassé peut-être aussi pour lire une écriture peu li-

sible , copia eu ces termes: Deux couvertures en coton 
garnies de franges <i la duchesse. 

m. fusil qu'ils ont chargé a plusieurs reprises; il les a vus 

rentrer et sortir. 
Toupriant : Le témoin se trompe. 

Le témoin : J'en suis sûr. . , 
M. Pernct : Les accuses allaient et . venaient dans a 

soirée du 5 ; M. Bainse avait un fusil; je lu. ai d; de I 
laisser, il l'a fait seras résistance, foupriant avait deux 
pistolets: c'est lui qui a amené un cheval qu il venait de 
trouver dans la rue. - I). Bainse ne vous a-l-il pas dit 
qu'il venait avec Toupriant de chercher des munitions 
dans le passage du Saumon ? - B. Oui , Monsieur, et ] tu 
vu M. Bainse rapporter des munitions dont ils si; ser-

vaient. —D. Pourquoi s'en servaient-ils ! — IL us avaient 
des armes , c'était sans doute pour les charger. 

V* Devifct : Je connaissais les accuses. Le 5 juin , je 

les ai vus tous deux à la porte cochère n° 6", tirer sur la 
troupe de ligne ; l'un d'eux a dit : J'en ai descendu uu. Ils 
sont rentres, et puis ils sont encore ressortis, et ont de 
nouveau tire sur la troupe. 

M. le président , au témoin : Les accuses etaient-ils 
seuls? — IL Non , ils étaient avec d'autres que je ne con-
nais pas. 

W Sauuïn-es : M. le président pourrait-il demander au 
témoin quel est l'état de sou mari? 

Le témoin : Il est employé chez un commissaire de 
police. 

M. Dosquc : J'ai vu ces Messieurs qui disaient le 5 juin : 
« On à insulté la garde nationale", il faut tirer vengeance. * 
M. Bainse a dit le soir : « Je viens de tuer un commis-
saire de police. » — D. Quel heure était-il ? — B. Huit ou 
neuf heures. Bainse disait encore : « La garde nationale 
est pour nous , l'affaire sera bientôt faite. » 

L'accusation a été soutenue par M. Legorrec, et la dé-
fense présentée par M" Briquet et Sauhières. 

A six heures les jurés entrent dans la chambre de leurs 
délibérations ; ils en sortent à sept heures et demie. 

Leur réponse est affirmative sur la question d'attentat. 
Elle est également affirmative sur celle de tentative 

d'homicide . mais sans préméditation , et avec des circons-
tances atténuantes. 

M. le président : MM. les jurés n'ont reconnu l'existence 
des circonstances atténuantes qu'à l'égard des dernières 
réponses? 

.!/. Gulloh , chef du jury : Le jury l'a pensé ainsi. 
M* Saunières soutient que tes circonstances atténuan-

tes reconnues parle jury a l'égard des questions d'homi-
cide,doivent être également appliquées aux questions d'at-
tentat. 

M . Legorrec s'en rapporte à la sagesse de la Cour, qui 
n'admet pas les conclusions du défenseur. 

En conséquence, par application fies art. 87 et 91 du 
Code pénal , la Cour condamne Toupriant et Bainse à la 
peine de mort. 

Toupriant : Les jurés auront à se reprocher notre con-
damnation , nous sommes innocens! 

— Après cette affaire , M Dupont a demandé que la 
Cour remette" à- une prochaine session la cause de M. 
Sugier, gérant du Êranc-PtsrleMr. Par suite de la maladie 
de M. Sugier, cette cause a été remise. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER ^Blois). 

(Par voie extraordinaire.) 

PRI'SIDEKCE DE M. BERGEVIN. — Audience du i6 octobre. 

AFFAIRE BF. M. BERRYEH. 

L'affluence est considérable ; long-temps avant l'ouver-
ture de la salle , une foule de dames assiège les portes , 
et l'auditoire est rempli en un instant. Un incident s'élève 
à l'ouverture îles débats : une accusation de tentative de-
meurtre , portée contre les nommés Aumont (déjà con-
damné à 12 ans de détention flans l'affaire des vingt-deux 
chouans) , et Rochard, avait été indiquée pour l'audience 
d'hier. L'indisposition d'un de MM. les jurés ayant forcé 
de remettre l'affaire à ce joui- , Aumont et Rochard ont 
été amenés sur les bancs. La Cour , après un court dé-
bat , a renvoyé cette affaire à samedi prochain. 

31. Berryër est amené par les gendarmes ; une place 
lut a été réservée au-dessous du banc ordinairement des-
tiné aux accusés ; il s'assied un peu au-dessus de M" Fon-
taine, Flayol et Delmas ses défenseurs. Un pupitre est 
placé devant lui. On remarque qu'à son entrée, plusieurs 
assistans et plusieurs dames se lèvent. M. le préfet en-
tre dans la salle avec sa famille. 

M. Rerryer est très pâle et vêtu avec une extrême; sim-
plicité ; il salue en souriant les dames et le barreau. 

La Cour rend un arrêt par lequel cile ordonne qu'un 
juré supplémentaire sera adjoint aux douze jurés, et 
qu'un juge supplémentaire sera également adjoint aux as-
sesseurs de M. le président. 

A la reprise de l'audience , M. le président remarquant 
que plusieurs avocats en robe s'étaient placés sur le banc 
des accusés, les invite à se retirer. « Celte place, dit-il , 
ne lient convenir à des avocats en robe. » 

Un avocat : Cela se fait tous les jours à la Cour d'as-
sises de Paris. 

1/ . te président : Je ne sais ce qui se pratique à la Cour 
d'assises de Paris ; mais je ne souffrirai pas que fies avo-
cats en robe siègent à cette place. 

Les avocats se; retirent. 

M. le président : Accusé , quel est votre nom , votre 
état ? 

M. Bernjer : Pierre-Antf line Berrver, âgé de 42 ans , 
avocat à ia Cour royale de Paris , membre de la Chambre 
des députes , ne à Paris. 

Lecture est donnée par le greffier , tle l'arrêt de la 
Cour de cassation , qui renvoie l'affaire devant les assises 
do Mois. (Voir la Ginette des Tribunaux d'hier.) 

La lecture de l'acte d'accusation , dont nous avons fait 
connaître hier le texte , excite plus d'une fois le sourire 
de l'accusé ; il rit même beaucoup à la lecture du passai e 

ou 11 est dit qu'il avait clïârgé te colonel Tournier r 
ver les ministères et les l'uileries.

 le
~ 

Après l'appel des témoins , M. Berrver demande n»„ 
le lieutenant-colonel lourmer soit isolé*de manière à 
communiquer avec personne jusqu'au moment ou il ̂  

interrogé publiquement. M. le président s'empresse A 

'e . et commet < ue 

M. le président procède 5 
au. 

m. le presulentprtkède a l'interrogatoire de INIT-À, • 

D. DeWus la révolution de juillet , n'avelvouS^ 
charge des intérêts civils de la branche ainée des n

 ,e 

bons ? _ R Je n'ai jamais été charge des intérêts ri*'' 
maires de la maison de Bourbon. Je crois que coin, 
pression , employé!! dans l'acte d'accusation , peut s?

 n
~ 

tacher a un projet de comité èïiargé d'administrer
 n

, ,
1
' 

ques affaires qu on m'attribue uniquement. Jamais 
aucun.; époque je n'ai été chargé des intérêts pécu„

iai
'
 a 

de la maison de Bourbon ; mais il est vrai que den,. 1 i 

événemens de juillet 1830 , S. M. Charles X m'a fau |'h 

neurde me consulter sur plusieurs affaires d'intérêt m i 
Il est vrai aussi que le conseil île famille de Mo,. ]' '• 

de Bordeaux, est venu souvent me soumettre dés'délil 
rations qui devaient être prises dans l'intérêt des bien! r*'" 
vés de ce prince. Je n'ai jamais eu d'autres rapports a" 
ceux d'avocat honoré de la confiance tle Charles X. Je, v 
jamais reçu directement qu'une seule lettre de llolv-'g^J 1 

Les communications relativesaux affaires privées "de laf 
mille avaient lieu par les agens de ce conseil privé, ri" 
taient les membres de ce conseil de famille qui venaient 
communiquer directement avec moi. — D. Avfz-vous !]■ 
à Holy-Rood ? — IL Je n'ai jamais été de ma vie en W 
gleterre. 

D. Vous avez en 1851 pris un passe-port pour l'Apple 
terre pour vouset votre fils. —ILOui, Monsieur leprésidem" 
Après la clôture île la session de 4830 à 1831, je conçus | . 
projet de me rendre en Angleterre ; j'avais trouvé à Paris 
des personnes qui désiraient se rendre acquéreurs m 
massé de tous les biens appartenant à la famille royale

 et 
qui devaient être l'objet il' une espèce de confiscation, d/., 
près la proposition de il. Bande. Je voulais me rendre ,.

M 
Angleterre pour engager la famille royale à adopter « 
projet de vente générale. Je parlai tle mon projet à II. le 
président du conseil des ministres ; je le priai de m'évite,, 
les éésàgrcmens dont on pouvait embarrasser mon voyaw 

en Angleterre ; je lui dis que je désirais passer quelrnie 
temps dans ce pays et aller en même temps à llolyrood. 
Je lui dis que j'avais le projet de visiter plusieurs maisons 
honorables de l' Angleterre, et que je le priais de to'eViter 
l'inconvénient de m y présenter comme un homme suivi 
par la police de France. J'ajoutai, que M. Casimir p

(T
. 

l ier, Savait très bien quels étaient nies sentimens person-
nels ; je le priai de se dispenser de me foire suivre par ses 

espions et de donner à son ambassadeur des ordres pour 
qu'on me laissât voyager tranquillement. M. Casimir Per-
rier me promit de faire ce que je lui demandais. 11 nie, 
parla même le premier de l'objet de mon voyage. Vous 
devriez bien, me dit-il, engager la famille royale à vendre 
d'elle-même ses propriétés ici. Cela nous débarrasserait 
de voir la proposition de M. Baude reproduite à la pro-
chaine session. Je ne m'expliquai point à ce sujet devant 
M . Casimir Perrier; mais lorsque mon passe-port me fut 
délivre, je fis ajouter le nom de mon fils. 

M. Berrver ajoute qu'ayant appris depuis que la fa-
mille rovalè était fermement décidée à ne vendre aucun 
de ses immeubles en France , il renonça à son voyage en 
Angleterre, et garda son passeport dans son portefeuille. 

D. Au mois d'avril dernier, n'avez-vous pas quitté l'a-
ris? — R. Lorsqu'on m'a interrogé à Nantes au mois Se 
juin dernier, on m'a fait une question, je n'y ai pas atta-
ché une grande importance, et j'ai dit que je n'avais pas 
quitté Paris au mois d'avril. J'ai vu depuis que ce pic-
tendu voyage que j'avais fait se rattachait à une circons-
tance qui m'a été révélée dans ma confrontation avec le 
sieur Tournier , premier témoin ; j'ai vu que ce prétendu 
voyage se liait à un rapport de police. En effet , dans son 
dernier interrogatoire fait par M. le président , ce témoin 
a prétendu que , dans le courant d'avril , j'avais été cas» 
cher les soi-disant brevets , et que je les avais apport» 
moi-même. 

Ce jour-là même, le 8 octobre, jour où le témoin faisait cette 

déposition, j'étais confronté avec lui. Depuis cetle époque J al 

rappelé mes souvenirs , j'ai recherché des faits ^<pii constatas-

sent ma présence à Paris pendant tout le mois d'avril. Des 
preuves émanées de journaux, de correspondances ^constate 

ront pour vous jusqu'à la dernière évidence que je n'ai pas ete 

absent un seul jour de Paris. , 

Le 4 avr 1 , par exemple, était le jour de la mort de M. ae 
Martignac. Le ô , j'ai assis! é aux obsèques d.; cet homme, » 

digne de l'amitié e! de l'admiration de ceuv qoi 1 ont
 coml

"; 

Oïi me pressa mènie de poi ter la parole sur sa tombe i 
je crus devoir laistter l'accomplissement de ce devoir , 

plaisir , à M. llyde de INVuvi le. , . . 

Le 8 avril, je lus malade ; je restai chez moi jusqu au 13, . 

dans cet intervalle du 8 au l5,je reçus grand nombre de ^ 

les. Je reçus notamment celle de M. Genoude, gecmn 

Gazette de France. 11 existait alors un débat d opinion c,ui 

la Ûàzètie de France et le Courrier de l'Europe , 
pannes intimes amis. Il v avait entre ces deuxjournau^ 

échange continuel d'articles relativement H une c 

la Gazette avait puh'iée. En ma qualité d ami des .et! 

du Courrier de l'Europe, on vint plusieurs loi» me 

au
 Palais, une remise 

que 
tours (Il 

Sultei 

Ce |3 avril, on demanda pour moi 

le maladie : c'est un Tait notoire. 

suis rendu à la Chambre des ftépules 

déficit Kesncr, affaire sm 

On de-

laque** 

cette 

pour cause i 
Le 17, je m 

v:.it, ce jour-là, discuter le ( 

j'awiis (jes reuseiguemeus particuliers. 

Le 11 avril eut feu la clôture rfe la session 

clôture, et je fus du nombre des député 

fort mécooteus de ce qu'on nous a» 

pour nous lire unesimple or(" 

est attesté par uu C( rtilicat dé-

tours de la Chambre. Vidhé-
I.e 93 avril M. de Gcnoude me demanda une lettre «1 ' 

.sion à la déclaration publiée par fa Qazeite de l'ranre. 

i'jssistM 

qui 

ait l'a l at 
lit ri, -

Delab.u-de, l'un <1« fI" es 

nui se montrèrent 

L attendre trois heures 

loonance. Le fait de *MP
réf£ 



le»' 
, rédig : par moi , et datée du a5 avril , parut dans les 

naux 
de ce jour 

m soir , j'eus rendez-vous chez Fouquet, que son 

- nour moi a conduit a ces débats (M.louquet est . en ef-

""'""Jeiitet plaeé dcniore-M- Berryer. ) M. Fouquet devait 

¥ fZgÀail devant la Cour d assise* et devant la Cour de cas-

êl
re

 "
 0U1

. un article publié par hr Gtzette d ■ France, et M. 

>
a
"°" ,t me lit riiouneur de me prier de l'assister

 : 

f0
„qutt ,UL 

seit' 

de mes 

"feVQ dimanche, j'eus un rendez-vous avec M. Fouquet 

' .j'affaire relative à l'insertion de l'article dans lu Gazette 

"
ol

" -e. A la même époque , je me rendis deux ou trois 

51. le président : A quelle e| 

a
,ovager en Bretagne ? — R. 

* [ ChaiHot a«pr<:s de Si. Albert Berticr qui devait être Ira 

f<"
s
 |

e
 3 ou le 4

 ma
' devant la Cour d'assises. Trois ou q autre 

a
près je plaidai pour lui devant un nombreux auditoire. 

C is ainsi prouver ma présence non interrompre dans la 

Japitale depuis le 4 avril jusqu'au 10 ou n mai inclusive-

'"u. W^
aeHl

 '■
 Les

 rapports faits au gouvernement 
'expriment ainsi : Rien n'annonce qu'il se soit montré 

ces départénïens {Je Midi). Il serait important de le 

fiire expliquer sur le lieu où il était le 10 avril; cela éta-

lerait des faits qui ne sont pas encore bien éclairas. 

' II. Berryer : Je tiens à la main un journal ministériel 

j
e
 j'un des départemens du Midi, et j'y lis: « On remar-

D
de dans nos environs une foule d'individus signalés 
ygm émissaires de la faction d'Holy-Rood. M. B#ryer 

j paru dans nos murs, et après un court séjour, il s'est 

ffd vers Niée. J'ai prouvé que je n'avais pas quitté 

Pans-

ipoque vous êles-vous déterminé 

. Je me déterminai dans la soirée 
jniqmai; cependant ma résolution ne fut complètement ar-

l&ée que dans la matinée du dimanche ao, et je suis parti à 

tjaq heures. — D. IN'aviez-vous pas l'intention de vous rendre 

s
,i Uietagne à l'occasion d'un procès qui devait s'y juger? — 

(1, Je crois m'être expliqué nettement ii cet égard, j'avais écrit 

à mon amiGranville qu'un procès m'appelait réellement en 
Bretagne. 

M. Berryer explique ici que plusieurs amis l'avaient prié de 

prendre la défense de l'accusé Guillemot , qui devait être jugé 

i Vannes. Il annonce qu'il le prouvera par des Uttres de ces 

amis, et par celles de M""' Guillemot elle-même. 11 convient 

cependant que ce n'était pas le désir de venir en Bretagne prê-

ter à cet accusé l'appui de son talent qui l'avait déterminé à y 

venir. Le fait de la présence de S. A. R. M'"* la duchesse cfe 

Bir y en Vendée était des plus notoires. « J'avais appris , con-

;i,ue M. Berryer, qu'elle se rendait en Vendée. Je ne serais 

peut-être parti que le u5 niai pour la Cour d'assises , où devait 

omparaiire M. Guillemot. Cette nouvelle me détermina à 

partir le 20 ; j'avais l'intention de me rendre vers les lieux où 

il était possible de rencontrer Madame. » 

D. En quittant Paris aviez-vous la certitude de la pré-

sence de Madame la duchesse de Berri autrement que par 

les papiers publics? — R. Les papiers publics n'ont rien 

iponcé (pie je ne susse ; mais le 19 au matin , le fait de 

la présence de Madame dans la Vendée me fut positive: 

ment confirmé : un de mes amis intimes m'annonça qu'il 

«ait reçu une lettre portant : Madame vient d'arriver 

fais ce pays. — D. Aviez-vous la certitude de voir M"'
L

' la 

messe de Berri en vous rendant en Vendée ? — R. Au-

amement : lorsque la nouvelle de sa présence en France 

«arrivée , j'allai voir un de mes amis pour lui demander 

> il avait des détails. Nous cherchâmes à deviner vers quel 

point Madame s'était rendue ; nous cherchâmes à deviner 

encore dans quelle compagnie elle pouvait voyager. Notre 

incertitude ne cessa que par la lettre qui annonçait positi-

vement qu'elle était en Vendée. Je. pensai que ce que j'a-

vais de mieux à faire pour aller la joindre, était d aller à 

Nantes , persuadé que là j'apprendrais le lieu où il me se 
rait facile de la rencontrer. 

D. En arrivant à Nantes, avez-vous immédiatement 

irouvé un guide pour vous conduire à M
me

 la duchesse 

le Berri? — R. J'arrivai à Nantes à huit heures du ma-

lin , et je trouvai un guide à onze heures. — D. Vous 

'ous êtes donc abouché avec des personnes qui connais-
sent le lieu où se trouvait M'""' 

• l( sera facile à la Cour d'apprécier et de comprendre 

.réponse' que je vais lui faire. C'est qu'avec mon opi-

nion bien connue , mon caractère bien connu , me ren-

tont à Nantes, m'adressant aux personnes avec lesquelles 

I
e
 sympathise d'opinions, de convictions et de vœux 

«Sï disant quel était le but de mon voyage , il était im-

possible que qui que ce soit d'entre ces personnes se dé-

% de moi. Aussi, deux heures après avoir manifesté 

W* désir, on pie donna un guide. Si vous le voulez , M 

pit'sident , je vous rendrai compte , non de la route., 

w /c président : Je ne vous le demande pas. 

«. former : La Cour n'attend pas de moi que je joue 
1 « rôle de dénonciateur. 

k -président : Je ne vous le demande pas 

™. Berpjcr
 :

 C'est qu'on me l'a demandé dans mes in-

de ce procès» que je nuis appeler odieux, beaucoup de 

lorce, de courage et de résignation pour comprendre que 

je devais avoir assez de foi clans la justice de mon pays 

pour être convaincu que le jour des explications arrive-

rait. Mais il est un point que je ne phis franchir ! Rendre 

compte d'nne telle conversation! Me montrer, qui? moi ! 

en opposition de système, d'idées, de volontés, avec une 

personne dont les malheurs , le courage, la grandeur, 

sont tels, que les malheurs , le courage , la grandeur de 

y** la duchesse de Berri, c'est ce que je ne puis faire ! 

est ce que je ne puis dire, à quelque péril qui me me-

nace à raison de mon silence, je ne le dirai pas! (L'accusé 

est fortement ému , ses yeux sont humides de larmes. ) 

C'est beaucoup pour moi' que d'avoir cette pensée satis-

faisante pour l'honneur et le courage français, que depuis 

cinq à six mois, que MT la duchesse de Berri est entrée 

en France, elle a changé de demeure trois à quatre fois 

par semaine, que dans chacune de ses retraites huit à dix 

personnes ont connu son secret, et que pas encore une 

seule n'ait été tentée de la trahir! (Mouvement parmi 

l'auditoire, en grande partie composé de daines. ) 

M. le président : Dans le cours de votre interrogatoire 

vous avez donné à entendre que le sujet de votre voyage 

en Vendée avait été de détourner Madame la duchesse de 

Berri des projets de guerre civile qu'elle pouvait avoir. 

M. Bemjer : C'est ici un moyen justificatif que me 

suggère votre impartiale bienveillance; mais ce moyen 

je n en veux pas ; jamais je ne l'ai invoqué. Il n'est "pas 

exact de dire qu'à aucun point de l'instruction j'aie dit 

|ue j'avais voulu contraindre , combattre , contrarier lés 

opinions , la volonté de Madame la duchesse de Berri : 

Je me suis contenté de dire ce qui était vrai ; que je m'é-

tais rendu près de Madame la duchesse de Berri pour lui 

exprimer mes opinions , que je ne m'étais pas permis de 
"interroger sur sa propre volonté. 

Il est vrai qu'il existe un rapport où l'on me fait tenir 

ce langage. (Mouvement d'attention.) Ce rapport est une 

des monstruosités les plus grandes, un des crimes les 

plus graves que jamais débats judiciaires aient signait'. 

(L'attention redouble.) J'arrivai , Monsieur le président , 

le 10 juin et je fus mis au secret . le i 1 juin , un homme 

e ntra dans la chambre que j'occupais. Je lui demande qui 

il est. — Je suis le procureur du Roi. — Que me voulez-

vous ? Et il m'explique , lui , que je voyais pour la pre-

mière fois , que le 4 juin , il a adressé à M. le ministre de 

la justice un rapport dans lequel il disait qu'il m'avait 

interrogé , et dans lequel il avait répété mon langage 

mes paroles , mes réponses. (Mouvement d etonnement.) 

Cela est en vérité extraordinaire , Messieurs ! et les 

journaux du ministère , s'emparant des paroles qu'on 

m'avait prêtées , ont eu la hardiesse de dire , non seule-

ment que j 'avais subi un interrogatoire régulier, mais en-

core que j'avais fait des révélations ! 

Cependant le magistrat était là près de moi qui étais 

au secret. II me demanda s'il me conviendrait d'avouer 

qu'il m'avait vu le 2 ou 3 juin. Je répondis à M. le procu 

reur du Roi de Nantes que je n'abuserais pas de sa posi-

tion pour placer ml magistrat dans une fausse position , 

et que s'il me montrait la copie de son rapport , je verrais 

si je pouvais en accepter les termes. M. le procureur du 

Roi m'en promit copie , mais l'ayant attendue vainement, 

je déclarai à 31. le procureur du Roi que je resterais dans 

mon droit. Alors il alla trouver 31. GranviUe, mon ami, 

pour l'engager à dire qu'il avait eu une conversation avec 

lui. Ainsi j'ai été accusé vis-à-vis mes amis d'avoir trahi un 

secret confié à ma foi ! Ainsi j'ai été accusé vis-à-vis de 

Madame d'avoir émis une opinion où j'aurais condamné 

son courage de mère. J'ai été accusé de ces faits d'après 

un rapport authentique > officiel , émané de la plume d'un 

magistrat.... El ce rapport est faux,... jamais je n'avais 

vu M. le procureur du Roi, ( Vives marques de surprise. 
Marques d'agitation, j 

L'interrogatoire de M. Berryer a duré plus de deux 
heures ; il contient les faits les plus curieux. 

La déposition du lieutenant-colonel Tournier, quia oc-

cupé le reste de l'audience, a offert de graves contradic-

tions, et a fourni des révélations qui jetteront un grand 

jour sur cette importante affaire. Nous en rendrons 
compte demain. 

CHRONIQUE. 

-«iidiuin 's , ci que 1 acte d'accusation me fait un re-

jTOae de mon silence à cette occasion. Je partis avec 

SjjjPMfe» qui me conduisit dans une maison où , sans 

'? > il avait lit confiance des habitans. Il dit simple-

«ces mots : « Voici une personne qu'il faut guider. 

donna alors un nouveau guide , qui me conduisit a 

!(i
.
s

°ti quatre lieues delà. Je pris là un nouveau guide , 

I me conduisit à dix lieues , où j'eus l'honneur de sa-
altesse royale. 

• ouvez-vous nous faire connaît re les motifs qui vous 

Mrerm,né :
''
 voil

"
 M

'"
u
 la duchesse de Berri? — R. J'ai 

jPjeces motifs dans mes interrogatoires, et je suis 

^ es redire. Ce sera d'ailleurs un objet de discus-

C >™ seulement à MM. les jurés que dévoué fer-

%ùx
 Ul|

e opinion politique, à laquelle je crois avta-
,i u<> mon pays, ' 

a taquelli 

 l 'o.v» >•> nbcrlé de mou pays, je me 

^taslé '
 ,01

'
1 en

''
or a

 '
a
 servir par les voies et les 

-anx qui sont seuls salutaires. 

tomairJ Ttm ' ■ 
^ «M» la. conversàUôUque v< 

% T* Berr. à l'occasion de: 

DEPARTEMENS. 

— On nous écrit de Nantes : 

« Depuis l'évasion de M. Guibourg, un nouveau con-

cierge avait été placé à la prison de Nantes. Cependant 

un second événement du même genre vient d'avoir lieu 

M. de Puysieux, l'un des principaux détenus , s'est évadé 

dans la nuit de samedi.à dimanche , et jusqu'à présent 

toutes les recherches ont été infructueuses pour retrou 

ver ce prisounier, qui était très gravement compromis. Il 

parait s'être échappé par l'infirmerie, et l'on a lieu de 

soupçonner ou ta connivence ou la tolérance de quelques 

agens secondaires ; car M. Godineau, chef actuel de cette 

infirmerie, décoré de juillet, dévoué à nos institutions, 

patriote incorruptible , est un de ces hommes d'honneur 

qui -ne savent pas ce que c'est qu'une trahison; mais, 

l'ouvez-votis déclarer quel a été le 

mis avez eue avec M""' 

des troubles qui allaient 

P' emieYs interrogatoires et dans lous'le cours 
ptdèsl 

W : Je 
î puis vous assurer, Messieurs, qu'il m'a 

Celte évasion tient donc à des circonstances que le temps 

éeluircira , mais qui , dans tous les cas , ne peuvent faire 

peser aucun soupçon sur 31. Godineau. » 

Le Breton donne les détails sttivans sur cette éva-

sion : ,'"■'. 
« Le portier de l'infirmerie delà prison de Nantes, 

étant malade, M. Godineau , concierge , récemment nom-

me à ce poste, demanda à l'un de 

tle 1 

per Congé , lui lut désigné. Cet homme, à ce qu il parait, 

était gagné, depuis long-temps. 11 a été arrêté, il a décla-

re avoir reçu la somme de 600 fr. en or pour faciliter, 

comme il l'a fait, l'évasion du prisonnier, et de plus 

qu'une pension viagère de 500 fr. lui avait été garantie 

par 31. de l' Aubépin. Par suite de cet aveu , 31. de l'Au-
bépin est mis au secret. 

» 31. de Puysieux avait été transféré à l'infirmerie le 12 ; 

il paraissait exténué et pouvait à peine parler. Il sonda 

adroitement M. Godineau qu'il trouva incorruptible. 31. 

Godineau était sur ses gardes , il savait que quelque chose 

se tramait. Il avait fait une visite à cinq heures et demie à 

son prisonnier ; celle du médecin avait eu lieu une heure 

après ; enfin le concierge s'était encore assuré de la pré-

sence de 31. de Puysieux à sept heures un quart, et à huit 

heures l'évasion avait été effectuée. fil î îte3» 
» mm qui; peut la surveillance la plus rigoureuse, 

quand la trahison et la corruption s'unissent pour la 

kkjjàdert?' » oàn-iî'iqfno'j id sitp ; riliUrcmm «noil 

— On nous écrit de Reims : 

« La morale publique vientde triompher aussi à Reims, à 

l'occasion de la vente , annoncée à son de caisse , de cer-

tains instrumens et ustensiles ayant servi à l'exécution 

des arrêts criminels rendus sous" l'empire du Code pénal 
de 1810. 

«Après avoir donné lecture au public asseniblédescfmr-

ges , clauses et conditions sous lesquelles il devait être pro-

cédé à cette vente, le fonctionnaire chargé de la plus triste 

des opérations a l'ait apporter le mobilier du bourreau, de-

venu inutile depuis la promulgation du nouveau Code pé-

nal. La vue des objets qui le composent a glace d'hor-
reur et d'effroi tous les spectateurs. 

» La séance est ouverte. 

» Le crieur : A prix , le couperet et le billot qui étaient 

nécessaires pour couper le poing des parricides. ( Pro-
fond silence. ) 

»Le crieur : A prix, les carcans et les cadenas qui étaient 

nécessaires pour attacher l'homme au cou. ( Profond si-
lence. ) 

»Le crieur : A prix, les fers qui étaient nécessaires pour 

flétrir les condamnés à la marque des lettres F, T , T F , 
T P , T P F. (Profond silence. ) 

»Le délégué du Trésor : Attendu qu'il ne se présente au-

cun enchérisseur , renvoyons la vente au jour qui sera ul-

térieurement indiqué par l'autorité supérieure. La séance 
est levée. 

» Si l'autorité supérieure fait bien , elle ne renouvellera 

pas cette horrible scène. Les sentimens qui dominaient 

tous les esprits ne changeront pas. Le fisc changera-t-il , 
lui? Nous n'osons l'espérer. » 

PARIS , 17 OCTOBRE. 

—- Par ordonnance en date du 15 octobre , sont nom-
més : 

Président du Tribunal civil de Lourdes (Hautes-Pyrénées ), 

M. Briquet, juge d'instruction au siège de Bagnères , en rem-
placement de M. Daguenet, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal civil de Gaillac (Tarn). M. Carol (Jac-

ques-Antoine-Ferdinand), substitut du procureur du Roi près 

ledit siège, en remplacement de M. Boudet , déclaré démission-

naire, suivant l'ordonnance du 16 août dernier; lequel M. 

Carol y remplira les fonctions déjuge d'instruction , aux lieu 

et place de M. de Paulo, qui reprendra celles de simple juge; 

Substitut du procureur du Roi près le même Tribunal , VI. 

Trombert (Jeau-Baptiste-Laurent), avocat , en remplacement 
de M. Carol, nommé juge d'instruction au dit siège; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Lille (Nord), M. Ûupont (Edmond), subslitutdu procureur du 

Roi près le siège de Saint-Omer (Pas-de-Calais) , en remplace-
ment de M. Menche, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Monlluçon (Allier), M. Mourellou, substitut du procureur du 

Roi près le siège d'Ambert (Puy-de-Dôme) , en remplacement 
de M. Boutarel; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil d'Am-

bert (Puy-de-Dôme), M. Delaunoîse , ancien substitut du pro-

cureur du Roi, près le siège de Château-Gùntier (Mayenne), 

en remplacement de M. Mourellon , nommé substitut près le 
Tribunal de Montluçon ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de Lo-

dève (Hérault), M. Pietri , substitut du procureur du Roi près 

le siège de Sartène (Corse), en remplacement de M. Alicot, ap-
pelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le tribunal civil de Sar-

tène (Corse), M. Casablanca, juge-suppléant audit siège, en 

remplacement de M. Pietri, nommé substitut près le Tribunal 
de Lodève ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil d'Arras (Pas-de-Calais), M. 

Martin (Achille-Narcisse), avocat à Arras, en remplacement 
de M. Dorleucourt, appelé à d'autres fonctions. 

— Par ordonnance en date du 15 octobre : 

M. Sers'père, juge au Tribunal de première instance de Ca-

, hors (Lot), est admis à la retraite pour cause d'infirmités gra-
ves et permanentes. 

La pensiou de retraite à laquelle il peut avoir droit sera im-

médiatement liquidée, conformément à l'art. i3 de la loi du 16 
juin 1824, et aux règlemens sur la matière. 

M. Coture (Marc-Antoine), avocat et juge-suppléant au Tri-

bunal civil de Caliors(Lot), est nommé juge audit Tribunal, en 

remplacement de M. Sers, admis à la retraite pour cause d'in-

firmités. «Jt*. 

— Ainsi que nous l'avions annoncé , l'affaire du Vert-

Vert et de 1 Opéra-Comique est revenue aujourd'hui de-

vant la section de M. Chàtelet ; mais il n'y a pas eu de 
plaidoiries. L'Opéra-Comique a fait défaut." 

— M. Guizot a fait prendre ce matin , tant en son nom 

personnel qu'au nom de 31. Bourgeois , son homme d'af-

faires, deux nouveaux jugemens par défaut, pour des let-

tres de change simulées, contre 31. Samyon . caution de 
son locataire Dedelet. 

leurs 

M3L les administre» 

la prison, un homme sûr auquel il pût confier 

les clés de la porte : un ancien infirmier , le nommé Pros-

recon-
— La section de M. Louis Vassal a refusé de 

naître dans la ferme des jeux une entreprise commer-

ciale. Voici dans quelles circonstances la question s'est 
présentée. 



M0 ) 

M. |)a\olu\b, associe tle Ai. l >eiia/.el pour l'i'XpioiluUo.i 

des jeux, devait une somme de 11,000 fr. à 11. Gassion 

pour le montant de deux lettres de change. Le débiteur, 

ne pouvant se libérer en espèces métalliques , céda à son 

créancier pareille somme de 11,000 fr. à prendre dans les 

bénéfices de la ferme. .M. Gassion s'empressa de notifie? 

son transport à M. Bcnazet, et de l'assigner devant le 

Tribunal de commerce en nomination d'arbitres-juges , 

pour procéder a l'établissement des comptes sociaux. Lu 

jugement par défaut renvoya les parties devant un Tri-

bunal arbitral. M. Bcnazet revint par opposition. 

Aujourd'hui M
e
 Auger, agréé de l'opposant , a conclu 

au renvoi devant le Tribunal civil , attendu qu'une mai-

son de jeu ne pouvait être considérée comme une maison 

de commerce. M" Terré a soutenu que la ferme des jeux 

était à la vérité une entreprise immorale, mais qu'elle 

était autorisée par la loi et qu'elle était fondée sur des 

chances de perle et de gain , comme toutes les spécula-

tions mercantiles ; que dès lors la compétence consulaire 

était évidente. 
Le Tribunal a décidé qu'il n'y avait aucune assimila-

lion à faire entre la ferme des jeux et une entreprise de 

commerce , et a délaissé les parties à se pourvoir devant 

qui de droit. 

— Un procès appelé ce soir devant le Tribunal de com-

merce, et dans lequel M
cs

 Venant et Vatcl ont successi-

vement pris la parole, nous a appris que M
mc

 Liard ven-

dait tles hommes ( remplaçons ) comme les marchandes 

de modes vendent du ruban ou du tulle. Elle a notam-

ment facturé, le 12 avril dernier, à M. Dalifol, un homme 

qu'elle a certifié être en règle. 

— M. Ferdinand Bascans s'était pourvu en cassation 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, en date 

du 25 septembre dernier, qui le condamne à treize mois 

de prison et 10,000 fr. d'amende , pour provocation non 

suivie d'effet au renversement du gouvernement , et of-

fense envers la personne du Boi. Dans son audience de ce 

jour, la chambre criminelle de la Cour de cassation s'est 

occupée de ce pourvoi. Après le rapport de M. le conseil-

ler de Ricard , quatre moyens ont été plaidés par M1' Adol-

phe Chauveau, défenseur de M. Ferdinand Bascans. Aucun 

de ces moyens ne présentait de question grave et n'a été 

accueilli par la Cour. En conséquence , le pourvoi a été 

rejeté. 

— Dans la même audience , la Cour a rejeté [le pourvoi 

de Colin, condamné par arrêt de la Cour d'assises de la 

Seine, en date du 15 septembre dernier, à dix années de 

détention , pour complot tendant à renverser le gouver-

nement. Colin faisait partie des accusés de la rue des 

Prouvâmes, mais atteint du choléra , au moment où ses 

co-accusés étaient soumis aux débats, son affaire avait été 

renvoyée à une autre session. 

Le sieur Belon , huissier, porteur d'un fusil de 

ftha§se , se promenait avec la famille de son beau-père , 

aux environs de Bagneux ; il tirait aux hirondelles. Jac-

ques-Jean, garde messier, l'ayant aperçu, lui demanda 

son port d'armes; mais, ne sachant pas lire, il contrai-

gnit le sieur Belon à le suivre chez M. le maire de Fon-

tenay-aux-Roses , puis chez l'adjoint, puis enfin, em-

pruntant, en l'absence de ces magistrats, la main d'un 

tiers , il dressa procès-verbal de contravention contre lui, 

pour avoir chassé dans les vignes. De là procès en police 

correctionnelle. 

Jacques-Jean : Le jour donc que j'ons fait procès-verbal 

au prévenu , il était délinquant ; il chassait dans une vigne, 

donc que z'un bagnolais z'est propriétaire. 

"M. Belon : Je ne chassais pas, je tirais aux hirondelles 

pour amuser nos dames ; le garde s'est présenté , je lui ai 

montré mon port d'armes... 

Jacques-Jean : C'te belle chose, je savons pas lire. Est-

ce que je pouvions déchiffrouner vot' papier. 

M. Belon : Je dois faire observer au Tribunal que Ja-

ques-Jean est garde à Fontenay, et que nous nous trou-

vions sur la commune de Bagneux. 

Jacques-Jean , avec vivacité : A quoi que ça sert toutes 

ces choses? Je sommes-t-il pas sermenté. 

M. l'avocat du Boi : Vous ne pouvez dresser des procès-

yerbapx que pour les délits commis sur la commune de 

Fontenay. 
Jacques-Jean , en s' inclinant : Je fais pardon , excuse , 

M. le précureur. Puisque je sommes sermenté je pouvons 

verbaliser toutes fois et quand j'apercevrons le délinquant. 

Demandez donc au père Simon qu'est là s'il n'arrête pas 

sur ma commune ; je pouvons ben arrêter sur la sienne ; 

je ne sommes pas jaloux l'un de l'autre. 

M. le président : Allez-vous asseoir , et une autre fois 

ne faites de procès-verbaux que sur la commune de Fon-

tenay. 
Jacques-Jean : Mais puisque jejlisons' que je sommes 

sermenté. 

Le Tribunal, considérant que le procès-verbal avait été 

dressé par un garde qui n'avait pas qualité pour agir sur 

un territoire autre que celui de sa commune , a déclaré le 

procès-verbal nul et non avenu , et a renvoyé M. Belon 

des fins de la plainte, sans amende ni dépens*. 

prison, les boulangers dont les _ 
fuel, rue de Ménil-Montant, n° 81 ; dame Bord.er rue du 

Dragon: tous deux en état de récidive. A 1 amende seule-

ment, dame Siviere , au marché de la rue de Sevrés, 

Bouet, rue des Orties, n° 7. 

— Le nommé Laroque , soldat au 01
e
 régiment de li-

ene. condamné à la peine de mort par le Conseil de 

euerre pour désertion après grâce , vient de s évader de 

la maison d'arrêt de Bicètrc dans laquelle il était détenu. 

— On nous écrit de Genève : 
« Les carlistes remuent plus que jamais. Bourmont est 

chez le général Darsine , en Savoie : c'est là le rendez-

vous général. Les jésuites ne font qu'aller et venu; de 

Fribourg en Savoie , et de la Savoie en Italie et a JNice ; 

on ne voit qu'eux sur les routes. M. Laval de Montmo-

rency se donne aussi beaucoup de mouvement; voila trois 

fois qu'il jvisse et repasse à Genève depuis peu de^ temps. 

Leduc de Duras est parti pour Nice. Le duc de litz-

James est retourné à Fribourg ; et le vicomte de Lascoux 

est allé en mission à Lyon.
 x 

» Les conciliabules se tiennent chez la comtesse G...KI , 

femme de l'ambassadeur russe près le Samt-Siégc. Bour-

mont y va deux fois là semaine. Ce rassemblement a heu 

à la campagne de cette dame, à une lieue de Genève (petit 

Saconay) » 

— Le drame de la mort du duc d'Engliicn vient d'être ra-

conté une nouvelle fois. C'est un poète, M. d'Anglemont , qui 

en a rassemblé les parties les plus intéressantes : il en a fait un 

tableau qui éveille de v ives émotions ; ce qui était usé pour 

nous , il le rajeunit. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 

ANNONCES LÉGALES. 

Suivant acte sous seings-privés du i5 octobre i832, enre-

gistré le même jour par Labouray, le sieur Laurent Périssé , 

charpentier, demeurant à Paris, rue du Chaudron, n° 5, a 

vendu au sieur Jean-Martin Lamy , commissionnaire de rou-

lage , demeurant à Paris , rue du Faubourg-Saint-Martin , n° 

■ÏSg , toutes les constructions faites sur un terrain susdite rue 

du Chaudron, n° 5 , pour le prix de 1,/joo fr. Dont extrait. 

BONVALLET. 

LXBBAIR1E. 

LIBRAIRIE DE L. » 
DELAI \ AV. 

LE 

DUC D'ENGHIEN 
Histoire-Drame * 

PAR 

EDOUARD D'ANGLEMONT 

Uu volume in-8". — Prix : 7 fr. 50 c. 

TR UTÉ 
DE 

Là CONTRAINTE PAR CORPS 
EN MATIÈRE CI VILE ET COMMERCIAL!:. ' 

Ou Commentaire sur la Loi du 17 avril 18ôi> 

Par M. GENOUVIER , avocat à la Cour royale de Pari
5 

Un vol. in- 12. — Prix : 4 fr., chez HOUDAILLE , lil„. 

rue du Coq-Saint-Honoré , 1 1 

ANNONCES JÛOÏC1AIHH5. 

Adjudication définitive le samedi 17 novembre 1 832, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première instance du 

département de la Seine, séant au Palais-de-Justice à Paris , 

une heure de relevée, en deux lots : 1° du DOMAINS dit 

la réserve du Montet , estimé 39,355 fr. ; du DOMAINE 

de Froidefond , situé .communes du Montet-aux-Moines , du 

Tronget et des Deux-Chaises, arrondissement de Moulins (Al-

lier) , et de la locaterie de Froidefond , avec bâthnens , cours , 

circonstances et dépendances , estimes 5 1,775 fr. Ces estima-

tions serviront de mise à prix. S'adresser pour les renseigne-

mens, à Paris: i° à M c . Berthier , avoué poursuivant la vente 

rue Gaillon, n
0
^ 1 1 ; a" à 91* Dubois , avoué présent à la vente , 

rue des bons-Enfans, n° 20 ; 3" à M° Beaudenom de Lamaze 

notaire, rue de la Paix-, n° 2. — A Moulins , à M= Dois 
avoué. 

ETUDE DE Kl' MASSE, AVOUE. 

Adjudication préparatoire le samedi 27 octobre i83a, 

l'audience des criées du Tribunal de première instance de 

Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, une heure de relevée, d'une 

MAISON et dépendances , sises rué'de Milan , 1. — Ladite 

maison peut être susceptible d'un produit annuel de 8,200 fr 

Elle rapporte en ce .moment 5,700 fr. nou compris l'impôt 

foncier get autres charges imposées aux locataires. Mise ' 
prix, 60,000 fr. 

S'adresser 1" à M« Masse, avoué poursuivant, dépositaire des 

titres de propriété , demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 3
7
4 

2° aM'Mancel, avoué colicitant, demeurant à Paris , rue de 

Choiscul, 9 ; 3° à M
e
 Isambert , avoué colicitant, demeurant „ 

Pans, rue Sainte-Avoye, 5
7

; 4° à M
c
 Boulant, avoue présent , 

demeuranta Paris, rue Montmartre, i5. 

A vendre par adjudication , en la Chambre des Notaires de 

Faris , par le ministère de M° Bonnaire , l'un d'eux, le mard 

i3 novembre i832, une MAISON avec jardin, sise à Paris 

rue Saint-Dominique, 58, au coin de ki place Saint-Thomas 

d'Aquin , se composant de trois corps de logis, ayant trois 

boutiques au rez-de-chaussée, et susceptible de produire 6,5oo 
francs. — Mise à prix, 100,000 fr. 

On pourra traiter à l'amiable avant l'adjudication. 

S'ad. à M" Bonnaire , notaire, boulevard Saint-Denis, 1 2. 

VENTES APRÈS DÉCÈS. 

Le samedi 20 octobre i832. 

A 1. VillelL, rue de Fîandre, -6, à 1 1 heu, csdu malin, consistant en Huit et Lard 

d homme, 3 vo.lurc-, dont a i un cheval, la 3
e
 à 4 chev.; u„ cheval. Au comptant. 

Le dimanche 21 octobre 1 83a. 
A Bclleville , rue des R.golles,

 î3
, à ,, heures du malin , consi 

tene, verrene, meuhles, psyché, linge, argeularie, el autres objet. 
aant en faïence, 

. Au comptant. 

•aire , 

DE LA STERILITE 

Et des moyens d'y remédier. — Par le docteur MONDVT, 

Un vol. in-8°, avec planches. — 3« édit. — 4 fr. 5o c. à la li 

brairie universelle, rue Castiglionc , 8 ; chez l'auteur rue 

Saint-Antoine, 110, et MIGKET , rue du Dragon, 20, 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A CEDER. DE SUITE une bonne ETUDE d'avoué de 

première instance, à Vervins, département de l'Aisne. — On 

accordera beaucoup de facilités p jur le paiement S'adresser 

à .VI
e
 Pascal Etienne, avocat, rue Tarariué, 11. 9, faubourgSt,. 

Germain. 

CHARGE d'Huissier, d'un bon produit, près les Tribunaux 

d'Orléans, à céder de suite. L'on donnera des facilités pour le 

payement. — S'ad. à M. Koliker, ancien agréé au Tribunal de 
commerce, rue Mazarine, 7, à Paris. 

A CEDER de suite : 1° U N C ABINET D'AFTAIRES , à Paris 

3°uneETUDE de Notaire, située dans une jolie ville de la Cham-
pagne. — S'ad. à M.Graflet, receveur de rentes, rue de Bussy, 

A VENDRE à l 'amiable un fond de marchand bonnetier , 

sis à Paris, rue du Bac, faubourg Saint-Germain, avec ou sans 
marchandises. 

S'adresser à M. Lalouctte, marchand bonnetier, demeurant 
à Paris, galerie Delorme, 18. 

A VENDRE à bon compt 

d'âge. 

Fleuru 

un clie\al de cabriolet, hors 

S'adresser au manège du Luxembourg, rue de 

PENSIONNAT DE DAMES g 
Où l'on trouve de jolis petits appartenions meublés, avec 

jouissance d'un jardin, cuisine bourgeoise, et dîner servi à J 

heures, rue Bleue, n. ig, entre le faubourg Montmartre, et 

le faubourg Poissonnière. 

Sans mercure pour guérir soi-même les DARTRES et les 

MALADIES SECRETES en détruisant leur principe par une 

méthode végétale prompte facile à suivre en secret \>w un 

Docteur-Médecin de la Faculté de Paris, visible de dix à quatre 

heures, rue Aubry-le-Boncher, n. 5. 

MALADIES SECRETES. 
Traitement sans mercure en -vingt-cinq ou trente jours, par 

une méthode végétale, peu coûteuse et facile à suivre en secre 

même en voyage. — Consultations gratuites, par M. S ...j mé-

decin, chez 1\OVER , pharmacien, rue J.-J. Rousseau, 21. 

BOURSE DE PARIS DU 17 GCTORRE 1852. 

A TERME. 

5 Ofo au comptant, (coupon détaché.) 

— Fin courant. 

Emp. iS3i au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. 

Emp. I 83 Î au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. v 

3 ojo au comptant, (coup, détaché,) 

— Fin courant (Id.) 

R«ute de Naplcs au comptant. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 
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DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 18 octobre i83a. 

heur. 

r.HAPRON, M
d mcrcùr. Rem. .\ huit. 9 

UUCLOS, impr. en taille douce. Syud. i 

PAU LMIER , M
J
 boucher. Vérificmt. 3 

CLOT L UE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

oclob. heur. 

DK L ACODRE et BAZIN , n^g., le 1 •) 1 

RICQIIOURG , te »"o o 

FATJCONNET, dit CHATILLON, 

entrer,, de maçonneries , le ,i i 

LI-ROY, Md de nouveautés, le 

LAVALLARD, négociant , le 

NOIR OT aîné, M'1 de nouveautés, le 

MACUERE, peaussier, le 

BOUDARD, traiteur, le 

PRADEL et femme, négocians, le 

AUGEREAU, eulrenrt'neur de dur-

pentes, te 

ARNON et dama BREZOT, le 

i3 

25 

26 

PRODUCTION DES TITRES 

dan s les faillites ci-après : 
CHAPELLE , taillandier , quai de Cèvres 3o. 

Ch^a M. Joussetin , passage Violet i. 

CAPOLV IUTCS , négocians, rue des Man.is St-Ger-

"»'"■ — C,lei MM - Pigneux, rue Louis-le-
Grand, 7; Saivres, rue Monlurgueil, 53. 

G1E1IL, M' 1

 tailleur, rue de Grenelle, 11 die» 

M. Denis fils, rue des Bons-Enfans. 

DECLARATION DE FAILLITES 

du 16 octobre i83a. 

MALTESTE, M" de nouveautés, boulevard du 

m 47 —-Juge-coin.: M. Levaigneui 

illet, boulevard St-Deuis, 34. 

Te.n 

M . i agent : 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORM
A 'riON. Par acte notarié du 6 octoh. i83i, 

société en commandite, entre le sieur Jean-Marie 

CONTE , négociant à Paris, et les personnes qui 

adhéreront audit acte. Objet : exploitation d'une 

fonderie de 1er, eu ai livité, champ des Capucins, 

raub. Saint- Jacques, ôù est le siège de la société. 

Raison sociale : JEAN CONTÉ et Ce; durée 1 il 
ans et 6 mois, du 1" octobre i83i , sauf la fj. 

cutté laissée au sieur Conté de dissoudre la so-

ciété a l'expiration des six premières années ; 

tonds social : 3oo,ooo fr. en foo actions nomina-

tives de 1,000 fr. chacune, dont 80 sont allouées 

au sieur Conté , en qualité de gérant , pour se 

couvrir d'avances faites et à taire. 

DISSOLUTION. Les sieurs DUCHAMPT et DA-

PREVAL, négoeiaut-commissionna^reen»^^ _ 

de Paris, dont la société expire le 1 J' 

chai e la renouvelleront pas. ^ j;,. 

DISSOLUTION. Par acte 

input enregisti 

d'entre les sieurs Josepl: 

CORBEAUX 

le 5 octobre 18 i», * 
HEIT7. 

Jt Franco 1» 

loilatio» * 

contre 

Amans 

I"' ''"Ion. «f-g 
l'entreprise de ramonage des iMis» 

contre l'incendie par l-f^lT" 
istdis-oute du >"■"»> ' 

acte «•Vi,ÏV2'.?C*' r* PROLONGATION. P»r
 vyis tt 

,5 août i83a, la socicte G- GAU 

formé. orisi"--'r'"',!'°
s(

sP»«'-de Picpiis, 30, formée ori|,..- ■• |,
asc5

 p»' 

années , est continuée sur les ■»
 >M

 .^
Ur p

r< 

trois antres années, a partir 

chaiu i833. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DEEAFOREST (MOUINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS, 54. 


